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Cliquez sur "CORRIGÉ" pour faire apparaître la réponse, et une seconde fois pour la cacher.

Bonne lecture !



Préface

Le monde de la comptabilité, du contrôle de gestion, de l’audit, de la finance et du droit des affaires bouge. L’enseignement de ces disciplines aussi, s’ajustant en permanence aux évolutions politiques (la normalisation comptable), économiques, juridiques, éthiques et technologiques (la révolution numérique) qui transforment l’exercice du métier : apparition de normes mondiales pour la formation initiale des professionnels de la comptabilité (International Federation of Accountants), de normes européennes (Common Content Project), réorganisation des études universitaires en trois niveaux (licence, master, doctorat ou LMD) dans la plupart des pays.

Les réformes des études supérieures comptables

Les études comptables supérieures comportent aujourd’hui trois diplômes :

• le diplôme de comptabilité et de gestion, DCG (bac + 3, grade licence) ;

• le diplôme supérieur de comptabilité et de gestion, DSCG (bac + 5, grade master) ;

• le diplôme d’expertise comptable, DEC, diplôme final qui ne peut être présenté qu’après le stage professionnel réglementé de trois ans, soit 8 ans après le bac.

Le cursus a connu les évolutions récentes suivantes : après une refonte complète en 2007, l’ouverture à la « validation des acquis de l’expérience » (VAE) du DCG et du DSCG (2010), puis du DEC (2018), l’obtention du grade licence pour le DCG et du grade master pour le DSCG (ce qui signifie qu’ils ouvrent les mêmes droits qu’une licence ou un master), les programmes ont fait l’objet d’une nouvelle révision en 2019.

Ce cursus conserve l’esprit d’ouverture qui a fait son succès depuis plus d’un demi-siècle : des unités d’enseignement (UE) indépendantes et capitalisables, la compensation des notes (avec, toutefois, des notes éliminatoires), des entrées possibles à différents niveaux avec des dispenses d’épreuves, des sorties à chaque niveau avec des débouchés professionnels clairement identifiés, des diplômes reconnus et appréciés, délivrés par l’État. Depuis 2006, la « mesure » de chaque UE en unités European Credit Transfer System (ECTS) facilite la portabilité des acquis dans les différents établissements d’enseignement supérieur, y compris à l’étranger.

Le cursus intègre pleinement le dispositif de validation des acquis de l’expérience. Enfin, la réforme de 2019 introduit dans les programmes la notion de « compétences », en lien avec les connaissances, pour les rendre plus lisibles et plus attractifs, tant pour les étudiants que pour leurs futurs employeurs. En effet, le monde du travail raisonne en termes de compétences acquises.

Pour correspondre à ce nouveau référentiel, la collection « Expertise comptable » des Éditions Foucher a été entièrement remaniée en 2019.

La réécriture des ouvrages s’inscrit dans une démarche de qualité, de recherche d’excellence qui se construit pas à pas, souvent grâce au dialogue que nous entretenons avec nos lecteurs et les professeurs des différentes disciplines concernées.

Qu’apporte la collection « Expertise comptable »
des Éditions Foucher ?

Depuis plus de quarante ans, les Éditions Foucher publient des ouvrages de référence préparant aux examens comptables de l’État, également très appréciés par les étudiants des universités, grandes écoles, IUT, classes post-baccalauréat des lycées et, aussi, largement utilisés dans le cadre de la formation continue.

Aujourd’hui, la collection « Expertise comptable » répond totalement aux ambitions d’un cursus reconnu et recherché, aux nombreux débouchés professionnels.

Chaque ouvrage est un outil multimédia utilisant au mieux l’ergonomie de plusieurs supports. Le livre offre le meilleur confort de lecture, des possibilités d’utilisation nomade, la facilité d’appropriation et de mémorisation des contenus en annotant et en surlignant.

Le numérique apporte aussi la possibilité de mises à jour instantanées et d’applications dynamiques comme l’utilisation du tableur.

Le contenu des ouvrages, fruit du travail des meilleurs auteurs et spécialistes des différentes disciplines, est mis en valeur par une présentation particulièrement soignée.

Outre les manuels et les applications et cas, mis à jour régulièrement, la collection, qui couvre l’ensemble des unités d’enseignement du DCG et du DSCG, offre une série, « Tout le DCG » et « Tout le DSCG », comprenant des mémos et des batteries d’exercices corrigés pour faciliter vos révisions.

Enfin et surtout, les ouvrages de la collection « Expertise comptable » ont pour ambition de donner un sens à la connaissance ; ils privilégient le raisonnement sur la description, la déduction sur l’énumération. Ils développent une pratique raisonnée des différentes disciplines qui, conformément à l’esprit du LMD, conduit à la réussite académique et professionnelle.

Quelles perspectives universitaires et professionnelles ?

Le cursus comptable supérieur est marqué par une triple ouverture.

• Ouverture sur l’université : les ECTS associés à chaque épreuve du DCG ou du DSCG et le grade licence pour le DCG ou master pour le DSCG permettent des passerelles dans l’ensemble des universités de l’Espace européen de l’enseignement supérieur qui regroupe 48 pays.

• Ouverture sur les métiers : les nouveaux diplômes comptables de l’État ayant le grade licence ou master, correspondent à des repères précis et appréciés des employeurs pour tous les métiers de la comptabilité : comptabilité financière, contrôle de gestion, audit, finance. Tous offrent de très beaux débouchés. De plus, la validation des acquis de l’expérience (VAE) rapproche encore plus étroitement profession et formation.

• Ouverture sur le monde : les professions comptables sont celles qui sont le plus ouvertes sur le monde, qu’elles soient exercées en entreprise, dans l’économie sociale et solidaire, dans le secteur public ou en cabinet.

Quel projet personnel ?

Que faut-il de plus pour réussir dans cette voie ? Simplement un peu d’ambition, les moyens de ses ambitions et de bons outils. Cet ouvrage de la collection « Expertise comptable » est un excellent outil au service de votre ambition.

Alain BURLAUD

Professeur émérite du Conservatoire national des arts et métiers
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Partie 1

Cas pratique 1

Consolidation





I Le périmètre du groupe
EXO 01.01 Cas Perimator : détermination du périmètre de groupes de sociétés en ANC 2020-01 et divergences par rapport aux IFRS

Pour chacun des schémas suivants et selon le règlement ANC 2020-01, vous présenterez dans un tableau synthétique et pour chacune des sociétés :

– le pourcentage de contrôle de la mère dans la société concernée,

– le type de contrôle,

– la méthode de consolidation,

– le pourcentage d’intérêts de la mère dans la société concernée.

Vous mettrez en évidence les éventuelles divergences par rapport au référentiel IFRS.

	Schéma 1


	Schéma 2
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	Schéma 3


	Schéma 4
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	Schéma 5


	Schéma 6
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	La société M partage le contrôle de la société A avec une autre société. En normes IFRS, il s’agit d’une co-entreprise.







	Schéma 7


	Schéma 8
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	Selon les derniers rapports annuels de la société A, aucun autre actionnaire de la société A ne détient plus de 5 % de la société.


	Depuis 2 ans, la société M nomme la majorité des membres du conseil d’administration de la société B.







	Schéma 9


	Schéma 10
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CORRIGÉ








EXO 01.02 Cas Structurator : détermination du périmètre de groupes de sociétés en ANC 2020-01 et divergences par rapport aux IFRS

Pour chacun des schémas suivants et selon le règlement ANC 2020-01, vous présenterez dans un tableau synthétique et pour chacune des sociétés :

– le pourcentage de contrôle de la mère dans la société concernée,

– le type de contrôle,

– la méthode de consolidation,

– le pourcentage d’intérêts de la mère dans la société concernée.

Vous mettrez en évidence les éventuelles divergences par rapport au référentiel IFRS.

	Schéma 1


	Schéma 2
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	Depuis plusieurs années, les sociétés A et C travaillent en étroite collaboration (échange de cadres de direction, support technique important, aides diverses…).


	Malgré une participation de 20 % dans la société B, la contribution au résultat du groupe de la société B est négligeable.







	Schéma 3


	Schéma 4
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	Schéma 5


	Schéma 6
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	Les statuts de la société A prévoient l’attribution d’un droit de vote double pour toute action inscrite dans les registres de la société depuis plus de 2 ans. La société M est le seul actionnaire à avoir déclaré ses actions auprès de la société A.







	Schéma 7


	Schéma 8
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	La société M souhaite augmenter sa participation dans la société B, en toute discrétion car les actionnaires de la société B sont hostiles à cette opération. Une convention de portage a été signée entre la société M et une banque d’affaires. À la fin de l’exercice, la banque d’affaires détenait 10 % des actions de la société B.


	Le capital social de A est constitué de 80 % d’actions ordinaires et de 20 % d’actions à dividendes prioritaires. La société M ne détient que des actions ordinaires.







	Schéma 9


	Schéma 10
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	Le capital de A est composé de 850 actions ordinaires, 150 certificats d’investissement et 150 certificats de droit de vote. M détient 400 actions et 120 certificats de droit de vote.


	La société B est située dans un pays très instable au niveau politique et aucun transfert de fonds n’est possible entre la société B et la société M.








CORRIGÉ









II Les méthodes de consolidation
EXO 01.03 Cas Barolux : les trois méthodes de consolidation en ANC 2020-01

La société Barolux détient des participations dans 4 sociétés. Ces sociétés ont été achetées à leur valeur nette comptable au cours des dix dernières années. Vous disposez des annexes 1 et 2.



ANNEXE 1 : Informations sur les acquisitions

	Société


	Nombre d’actions achetées


	Nombre d’actions dans le capital social


	Prix payé




	Alpha


	6 000


	10 000


	1 200




	Tango (1)


	2 500


	10 000


	300




	Charlie


	6 000


	20 000


	310




	Lima


	550


	12 000


	220




	 

	 

	 

	2 030









ANNEXE 2 : Bilan des sociétés au 31/12/N

◖ ANNEXE • Bilan de Barolux au 31/12/N

	Actif


	Passif




	Immobilisation corporelles


	10 000


	Capital social


	7 000




	Titres de participation


	2 030


	Réserves


	4 200




	Actifs circulants


	7 790


	Résultat


	620




	 

	 

	Dettes


	8 000




	Total


	19 820


	Total


	19 820







◖ ANNEXE • Bilan d’Alpha au 31/12/N

	Actif


	Passif




	Immobilisation corporelles


	4 000


	Capital social


	3 000




	Actifs circulants


	2 000


	Réserves


	800




	 

	 

	Résultat


	200




	 

	 

	Dettes


	2 000




	Total


	6 000


	Total


	6 000







◖ ANNEXE • Bilan de Tango au 31/12/N

	Actif


	Passif




	Immobilisation corporelles


	600


	Capital social


	1 000




	Actifs circulants


	900


	Réserves


	350




	 

	 

	Résultat


	80




	 

	 

	Dettes


	70




	Total


	1 500


	Total


	1 500







◖ ANNEXE • Bilan de Charlie au 31/12/N

	Actif


	Passif




	Immobilisation corporelles


	860


	Capital social


	1 000




	Actifs circulants


	1 040


	Réserves


	200




	 

	 

	Résultat


	140




	 

	 

	Dettes


	560




	Total


	1 900


	Total


	1 900







◖ ANNEXE • Bilan de Lima au 31/12/N

	Actif


	Passif




	Immobilisation corporelles


	5 000


	Capital social


	2 400




	Actifs circulants


	3 500


	Réserves


	2 000




	 

	 

	Résultat


	200




	 

	 

	Dettes


	3 900




	Total


	8 500


	Total


	8 500











1. Définir le périmètre de consolidation en élaborant un tableau présentant pour chaque société : le pourcentage de contrôle, le type de contrôle, la méthode de consolidation et le pourcentage d’intérêts de la société mère.


CORRIGÉ





2. Établir le bilan consolidé du groupe en procédant par étapes successives. À l’issue de chaque étape, vérifier que votre bilan consolidé est bien équilibré.

Étape 1 : Tableau de partage d’Alpha, écritures au bilan à la suite du partage, puis élaboration du bilan consolidé Barolux + Alpha.

Étape 2 : Tableau de partage de Tango, écritures au bilan à la suite du partage, puis élaboration du bilan consolidé Barolux + Alpha + Tango.

Étape 3 : Tableau de partage de Charlie, écritures au bilan à la suite du partage, puis élaboration du bilan consolidé Barolux + Alpha + Tango + Charlie.


CORRIGÉ









III Les retraitements d’homogénéisation
EXO 01.04 Cas Benco : retraitements d’homogénéisation au bilan et compte de résultat en ANC 2020-01 et IFRS

La société Benco est spécialisée dans la fabrication de chocolat depuis plusieurs générations et établissait jusqu’en N–3 des comptes consolidés selon le référentiel IFRS. À la suite de la vente de plusieurs filiales en N–3 (recentrage sur son activité de base), le groupe n’est plus obligé d’établir des comptes consolidés. Cependant, la direction du groupe souhaite le maintien de l’élaboration des comptes consolidés car elle considère que les comptes consolidés sont indispensables tant pour l’information interne que pour l’information externe. De plus, elle pense réaliser de nouvelles acquisitions et donc être à nouveau assujettie à l’obligation d’établir des comptes consolidés.



Le consolidateur profite de votre arrivée dans la société pour vous demander de réaliser pour chacun des dossiers suivants les retraitements d’homogénéisation au bilan et au compte de résultat. Comme le groupe n’est plus obligé d’élaborer des comptes consolidés depuis plusieurs années, le consolidateur n’a pas vraiment suivi l’évolution de la réglementation ANC 2020-01 et IFRS.

Pour chaque retraitement, vous préciserez s’il est « interdit », « autorisé » ou « obligatoire » selon les règlementations ANC 2020-01 et IFRS.

Au préalable, vous rappellerez les conditions d’établissement des comptes consolidés en ANC 2020-01 et en IFRS. Par convention, nous retenons un taux d’IS de 25 %.



Dossier 1 : la société Benco a enregistré le 1/1/N–3 des frais d’établissement pour un montant de 80 000 amortissable en 5 ans. Les procédures du groupe prévoient l’enregistrement de ces frais dans les charges.

Dossier 2 : dans les comptes individuels au 31/12/N de la société Benco, un matériel acheté 210 000 le 1/01/N–2 a été amorti en linéaire sur 8 ans alors que le plan comptable de consolidation prévoit une durée de 6 ans pour ce type de matériel.

Dossier 3 : la société Benco a enregistré le 1/7/N–2 des coûts de développement dans les charges pour un montant de 120 000. Les procédures du groupe prévoient l’enregistrement de ces coûts à l’actif, amortissable sur 5 ans.

Dossier 4 : la société Benco a acquis le 1/01/N–1 une machine-outil pour 225 000. La société a choisi un amortissement sur 6 ans (dégressif en fiscalité et linéaire en comptabilité) alors que le plan de consolidation prévoit un amortissement linéaire sur 5 ans. Le comptable vous fournit le plan d’amortissement de cette machine.

Dossier 5 : la société Benco pratique la valorisation des stocks de produits finis selon la méthode du CUMP, la méthode appliquée par le groupe est la méthode FIFO. Les évaluations sont les suivantes.

	
	CUMP (1)


	FIFO (2)


	Écart (2) – (1)




	SI N


	4 500


	3 000


	– 1 500




	SF N


	7 000


	8 000


	1 000







Dossier 6 : une provision pour hausse des prix de 60 000 a été comptabilisée dans les comptes individuels de la société Benco au 31/12/N–6. Cette provision a été reprise au 31/12/N. Une autre provision pour hausse des prix a été comptabilisée en N–4 pour 90 000. Les procédures du groupe prévoient l’élimination de la provision pour hausse des prix.

Dossier 7 : la société Benco a comptabilisé en charges au 31/12/N la participation des salariés pour un montant de 66 000. La participation de N–1 s’élevait à 72 000. Les procédures du groupe prévoient le retraitement fiscal de la déductibilité de la participation.

Dossier 8 : au 31/12/N, nous relevons un écart de conversion actif de 12 000 qui a donné lieu à la constitution d’une provision pour perte de change et un écart de conversion passif de 14 560. Les procédures du groupe prévoient la comptabilisation en charges ou en produits de ces écarts.

Dossier 9 : la société Benco a signé le 1/10/N–2 un contrat de location-financement pour une machine-outil dont voici les modalités :

Valeur du bien à la signature : 800 000

Redevance annuelle payable d’avance fin septembre : 170 000

Première redevance payable le 1/10/N–2

Valeur du bien en fin de contrat : 12 050

Valeur de l’option : 12 050

Durée du contrat : 5 ans

Le bien est amorti sur la durée du contrat

Les procédures du groupe prévoient de comptabiliser à l’actif et au passif les contrats de location-financement.

Pour vous aider dans la réalisation des retraitements, le consolidateur vous conseille de calculer le taux implicite du contrat et d’établir le tableau de remboursement de l’emprunt équivalent (intérêts, capital restant dû, annuités…).

Dossier 10 : la société a évalué ses engagements de retraite selon la méthode prospective au 31/12/N.

Indemnité de départ évaluée au 31/12/N : 150 000

Indemnité de départ évaluée au 31/12/N–1 : 130 000

La société a inscrit le montant de son engagement en annexe mais n’a pas comptabilisé de provision. Les procédures du groupe prévoient de comptabiliser cet engagement pour retraite.
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EXO 01.05 Cas GALAC : retraitements d’homogénéisation au bilan et compte de résultat en ANC 2020-01 et IFRS

La société Galac fabrique des turbines à vapeur pour les entreprises sidérurgiques et établissait jusqu’en N–3 des comptes consolidés selon le référentiel IFRS. À la suite de la vente de plusieurs filiales en 2010 (recentrage sur son activité de base), le groupe n’est plus obligé d’établir des comptes consolidés. Cependant, la direction du groupe souhaite le maintien de l’élaboration des comptes consolidés car elle considère que les comptes consolidés sont indispensables tant pour l’information interne que pour l’information externe. De plus, elle pense réaliser de nouvelles acquisitions et donc être à nouveau assujettie à l’obligation d’établir des comptes consolidés.



Le consolidateur profite de votre arrivée dans la société pour vous demander de réaliser pour chacun des dossiers suivants les retraitements d’homogénéisation au bilan et au compte de résultat. Comme le groupe n’est plus obligé d’élaborer des comptes consolidés depuis plusieurs années, le consolidateur n’a pas vraiment suivi l’évolution de la réglementation ANC 2020-01 et IFRS.

Pour chaque retraitement, vous préciserez s’il est « interdit », « autorisé » ou « obligatoire » selon les règlementations ANC 2020-01 et IFRS. Par convention, nous retenons un taux d’IS de 25 %.



Dossier 1 : la société Galac a acquis début N–3 une machine-outil dont la durée d’utilisation prévue est de 20 ans pour un prix de 180 000. Cette machine doit être révisée (changement des galets de transmission du moteur hydraulique à hydrogène) tous les 5 ans pour un coût prévisionnel de 30 000. La société a choisi de provisionner ces dépenses dans les comptes individuels. Les procédures du groupe prévoient d’utiliser une approche par composant.

Dossier 2 : la société Galac a acheté une Mustang au début de l’exercice N. Le PDG ne voulant pas faire un emprunt bancaire pour cet achat « particulier », il a négocié un étalement de paiement (amortissement sur 5 ans et taux d’emprunt à 5 %). Les procédures du groupe prévoient d’intégrer le coût financier du crédit trop long dans les charges financières.

	Prix de la voiture


	42 000




	Paiement immédiat au 2/1/N


	22 000




	Paiement au 31/12/N


	10 000




	Paiement au 31/12/N+1


	10 000







Dossier 3 : au bilan de l’exercice N de la société figure une subvention de 200 000 obtenue pour un matériel acquis début N–2. À la fin de l’exercice N, un montant de 30 000 avait été viré au compte de résultat sur la base des amortissements linéaires du matériel. Selon les normes du groupe, les subventions d’investissement doivent être comptabilisées en produits constatés d’avance.

Dossier 4 : la société Galac, spécialiste dans la fabrication de turbines à hydrogène, s’est engagée depuis N–1 dans la fabrication d’une turbine géante. La fabrication de cette turbine sera échelonnée sur 3 ans. La société a choisi la méthode de l’achèvement, alors que le groupe souhaite appliquer la méthode de l’avancement. Le retraitement étant un peu compliqué, le consolidateur vous demande d’effectuer le retraitement pour les années N–1, N et N+1. Le comptable vous fournit les informations suivantes.

Prix de vente de la turbine : 580

	 


	N–1


	N


	N+1


	Total




	Coût prévisionnel par année


	100


	250


	90


	440




	Coût réel par année


	110


	242


	 

	 






Dossier 5 : le 1/1/N–2, la société Galac a effectué un emprunt de 15 000. La durée est de 6 ans et taux est de 5 % avec une échéance annuelle au 31/12.

Le banquier a facturé 500 € de frais de dossier que le comptable a décidé d’étaler sur la durée de l’emprunt. Le groupe applique la méthode du coût amorti.

Pour vous aider, le consolidateur vous demande de :

a) Calculer le montant de l’annuité sans prendre en compte les frais de dossier.

b) Établir le tableau d’amortissement de l’emprunt.

c) Déterminer le taux d’emprunt implicite (méthode du coût amorti).

d) Établir le tableau d’amortissement de l’emprunt selon la méthode du coût amorti.

e) Établir un tableau comparant année par année et jusqu’au 31/12/N+1, les charges comptabilisées en PCG avec les charges comptabilisées en IFRS.

f) Établir les écritures de retraitement de pré-consolidation aux 31/12/N, au bilan et au compte de résultat.

Dossier 6 : la société Galac a mis en place un plan d’attribution d’options d’achat d’actions afin de fidéliser et récompenser son personnel. En N–2, elle a donc attribué 300 options d’achat à son personnel, avec un prix d’exercice de 370. Le prix de l’option a été estimé à 24 par action. En N–1, elle a racheté 300 actions au prix unitaire de 400. Courant N, les employés ont exercé toutes leurs options. La société comptabilise cette opération selon le référentiel PCG.

Cette opération étant assez complexe, vous devez établir les écritures de retraitement de pré-consolidation au bilan et au compte de résultat pour les exercices N–2, N–1 et N. Ainsi, les 3 phases de l’opération seront bien mises en évidence.

Dossier 7 : la société Galac a acheté le 1/05/N–1 des obligations de la société SFKFBC dont voici les caractéristiques.

	Nombre d’obligations achetées


	1 000




	Valeur nominale


	2 000




	Prix d’émission


	1 900




	Prix remboursement


	2 040




	Coupon annuel payé fin avril


	2 %




	Remboursement in fine au bout de 8 ans




	Frais d’acquisition inscrits en charge


	30 000







Le Directeur financier considère que les titres seront conservés jusqu’au terme. Ils sont donc évalués, en application de la norme IAS 39, au coût amorti en utilisant la méthode du taux d’intérêt implicite.

Tous les tableaux et écritures seront présentés en K euros.

Pour vous aider, le consolidateur vous demande de :

a) Déterminer le taux d’emprunt implicite (méthode du coût amorti).

b) Établir le tableau d’amortissement de l’emprunt selon la méthode du coût amorti.

c) Établir un tableau comparant année par année et jusqu’au 31/12/N+1, les charges comptabilisées en PCG avec les charges comptabilisées en IFRS.

d) Établir les écritures de retraitement de pré-consolidation aux 31/12/N, au bilan et au compte de résultat.

Dossier 8 : la société Galac a signé un contrat de location financement le 2/01/N–1 avec la BPSG, société de financement qui a exigé le versement d’un dépôt de garantie à la signature du contrat. Ce dépôt de garantie sera remboursé à l’issue du contrat. Voici les caractéristiques du contrat de location financement :

Valeur du matériel : 100 000

Redevance annuelle payable d’avance le 2/01/ : 18 000

Durée du contrat : 5 ans

Valeur de l’option = Valeur résiduelle = 15 000

Dépôt de garantie : 20 000

Les procédures du groupe prévoient de comptabiliser à l’actif et au passif les contrats de location-financement. Le matériel est amorti sur la durée du contrat.

Dossier 9 : début N–3, la société Galac a pris une participation de 75 % dans la société Chen. Le consolidateur a déjà déterminé les écarts d’évaluation et d’acquisition mais n’a pas encore retraité les frais d’acquisition qui s’élèvent à 20 000. En comptes sociaux, ces frais sont inscrits à l’actif et sont fiscalement déductibles sur 5 ans en linéaire grâce à un amortissement dérogatoire. Les procédures du groupe prévoient d’activer le montant des frais net d’impôts.
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IV Les opérations de consolidation
EXO 01.06 Cas Eliminator : élimination des opérations réciproques et des résultats internes

La société FFBC a développé son activité par croissance externe au cours des 20 dernières années. Aujourd’hui, elle détient des participations dans trois sociétés et établit des comptes consolidés selon le règlement ANC 2020-01. Les activités des sociétés étant interdépendantes, de nombreuses relations commerciales ont été enregistrées au cours du dernier exercice. L’homogénéisation des comptes et leur cumul viennent juste d’être réalisés.

[image: image]



1) La société FFBC a porté à l’escompte une créance clients d’un montant de 21 000 dont l’échéance était prévue le 10/01/N+1.

2) La société A a vendu des marchandises à B pour 1 000 000. Au 31/12/N, le compte clients chez A est de 70 000 et le compte fournisseurs chez B est de 145 000 dont les 70 000 de A.

3) Au cours de l’année N, la société A a vendu des marchandises à FFBC pour 500 000 et à une société extérieure au groupe FFBC pour 700 000. Au 31/12/N, toutes les factures avaient été payées.

4) Au cours de l’exercice N, la société FFBC a vendu des marchandises pour 3 000 000 dont, 450 000 à C. Sur l’ensemble de l’année, la société C a acheté pour 1 600 000 de marchandises. Au 31/12/N, le compte clients chez FFBC est de 90 000 et le compte fournisseurs chez C est de 120 000 dont les 90 000 de FFBC.

5) FFBC a prêté 180 000 à sa filiale A sous la forme d’un emprunt in fine. Le taux d’intérêt est de 2 %.

6) Au cours de l’année N, la société A a acheté des marchandises à C pour un montant de 800 000. Et au 31/12/N, A doit encore 40  000 à C.

7) La société A loue à la société FFBC des entrepôts pour 250 000 par an. Elle loue aussi un immeuble dans le centre de Paris à une chaîne de grands magasins. AU 31/12/N, le total des loyers dans la comptabilité de A est de 850 000.

8) En juin N, la société A a versé 15 000 de dividendes à la société mère.

9) le 1/1/N–1, la société FFBC a vendu une voiture à sa filiale A. Voici les informations nécessaires pour effectuer le retraitement :

1/1/N–3 : achat de la voiture pour 20 000, amortissement sur 5 ans

1/1/N–1 : vente à A de la voiture pour 14 000, amortissement sur 4 ans à partir du 1/1/N–1

10) En juillet N, la société C a vendu à FFBC un terrain pour 15 000, alors qu’elle l’avait acheté 10 000.

11) La société A vend des marchandises à FFBC avec une marge de 10 %. La société FFBC détient en stock des matières livrées par A en fin d’exercice pour 10 000 (marge de 1 000). Au 1/1/N, le stock de FFBC provenant de A figurait au bilan pour 80 000 (marge de 8 000).

12) La société C vend des marchandises à A avec une marge de 15 %. Au 1/1/N, le stock au bilan de A provenant de C était estimé à 50 000 avec une marge de 7 500. Quant au stock final, il est estimé à 70 000 avec une marge de 10 500.



À partir des informations ci-dessus, vous êtes chargé d’enregistrer au 31/12/N au journal de consolidation du bilan et du compte de résultat les écritures d’ajustement, d’élimination des comptes réciproques et des résultats internes. Par convention, nous retenons un taux d’IS de 25 %.
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V Cas de synthèse simples
EXO 01.07 Cas Comprehensor : comprendre la consolidation de A à Z

La société Comprehensor détient des participations dans les sociétés A et B, respectivement à hauteur de 60 % et 30 %. La société A détient également 10 % du capital de la société C. Afin d’avoir une vision globale de son activité, le dirigeant de l’entreprise souhaite établir des comptes consolidés et surtout comprendre le processus à suivre pour élaborer les comptes consolidés.

Vous allez donc lui présenter le processus de consolidation en répondant aux questions suivantes. Les comptes consolidés seront établis dans le règlement ANC 2020-01. Par convention, nous retenons un taux d’IS de 25 %.



ANNEXE 1 : Informations sur la société Compréhensor

	Bilan Comprehensor au 31/12/N




	Immobilisations


	1 800


	670


	1 130


	Capital


	1 600




	Titres A (60 %)


	260


	 

	260


	Réserves


	100




	Titres B (30 %)


	70


	 

	70


	Résultat


	10




	Stocks


	500


	 

	500


	Dettes fournisseurs


	250




	Total


	2 630


	670


	1 960


	 

	1 960







Note 1 : Un immeuble a été acheté le 1/1/N–1 pour 500 et il est amorti sur 20 ans. Le groupe veut l’amortir sur 25 ans.

Note 2 : Les stocks de Compréhensor sont évalués au CMP. Le groupe souhaite utiliser la méthode du FIFO.

	
	CMP


	FIFO




	Stock initial


	100


	80




	Stock final


	500


	450







Note 3 : En N, Compréhensor a reçu 2 de dividende en provenance de A.



ANNEXE 2 : Informations sur la société A

	Bilan A au 31/12/N




	Immobilisations


	950


	415


	535


	Capital


	400




	Titres C (10 %)


	10


	 

	10


	Réserves


	80




	Créances Clients


	80


	 

	80


	Résultat


	5




	 

	 

	 

	 

	Dettes fournisseurs


	140




	Total


	1 040


	415


	625


	 

	625







Note 1 : Le 1/1/N–2, la société A a comptabilisé à l’actif des frais d’établissement pour un montant de 100, amortissable sur 5 ans. Le groupe souhaite passer en charges ces frais d’établissement.

Note 2 : La
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EXO 01.08 Cas Fokstrot : retraitements d’homogénéisation – élimination d’opérations réciproques et résultats internes – tableaux de partage des capitaux propres
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